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LE MOT DE LA COORDONNATRICE 

PARDI 

ous étions plus de 100 personnes au Square Phillips le 19 mars dernier lors du lancement de la 

campagne de mobilisation pour lõacc¯s aux services Nous sommes et nous voulons !  initiée par 

le Mouvement PHAS. Nous avons élevé la voix pour dénoncer les coupures dans les programmes 

de soutien à domicile, de soutien aux familles, ceux liés aux activités socio -professionnelles, à la petite 

enfance, ¨ la r®adaptation,  ¨ lõh®bergement et aux aides techniques et fournitures dõ®limination. 

Face aux reculs importants dans ces programmes et services et dans le contexte pré -électoral actuel, 

rendre visible les revendications des personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un 

trouble du spectre de lõautisme et leurs proches sõav®rait plus que n®cessaire.  

La campagne vise un réinvestissement majeur dans les programmes et services de santé et services 

sociaux publics pour les personnes en situation de handicap et leurs proches. Afin de maintenir une 

pression constante et obtenir un maximum de visibilité, 13 actions sont organisées par les différents 

groupes et organisations impliquées dans la campagne. Entre mars et juin 2018, à chaque semaine ou 

deux, un rassemblement, une manifestation, une action théâtrale par exemple, est organisé selon les 

revendications port®es par les membres du groupe qui lõorganise.  Lõaction de PARDI se tiendra le 9 

mai prochain en collaboration avec le Comité des Usager.es du CRDITED, sur le thème  «  Du grand 

naufrage  ».Vous trouverez le détail de cette action dans cet INFO -PARENTS. Joignez -vous à la 

mobilisation ! Nous nõavons rien ¨ perdre et tout ¨ gagner !  

Dans la foul®e de lõaffaire Walmart (voir page 9) et pour documenter ce dossier, nous souhaiterions 

recueillir vos témoignages, si votre fille ou fils connait lui aussi des retraits ou pertes dans son programme 

dõint®gration au travail, communiquer avec nous ! 

Isabel Molliet, coordonnatrice  

Pour en savoir plus sur la campagne cliquez ICI   

N

Lõesp®rance de vie des personnes qui pr®sentent une 

déficience intellectuelle (PDI) est passée 

de  20 à 70 ans entre 1930 et 2000.  

En 2006, environ 40% des PDI vivaient au -delà de 60 ans . Plusieurs PDI légère qui, présentement, ne 

reçoivent pas de services des CRDITED, qui demeurent encore dans leurs familles naturelles ou qui 

habitent seules, demanderont des services quand elles atteindront 55/60 ans. Les familles sont 

nombreuses ¨ d®sirer sõoccuper le plus longtemps possible de lõadulte pr®sentant une DI. Elles re­oivent 

peu de services, on estime que 70% de ces familles nõont aucune aide. 

25% de parents âgés habitant avec un adulte ayant une DI ne sont pas connus des services officiels. Le 

recours à des services spécialisés (soutien à domicile) est très rare. De ce fait, les familles vieillissantes 

constituent une population cachée et mal connue des dispensateurs de services.  Les PDI sont souvent 

admises dans des maisons de soins de longue durée à un âge plus précoce que la population générale, 

malgré un faible indice de qualité de vie.  Extrait de la recherche menée par Sonia Rioux (juin 2016) pour le Comité 

régional des associations pour la déficience intellectuelle (CRADI)  

  LE SAVIEZ -VOUS  Quelques chiffres éloquents 

sur le vieillissement  

des personnes ayant une 

déficience intellectuelle.  

http://mouvementphas.org/actualites/campagne2018
http://mouvementphas.org/actualites/campagne2018
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PARDI a participé à la journée de 

mobilisation du communautaire le 7 

février dernier , « Leitão, on voit ROUGE ! » 

de la campagne « Engagez -vous pour le 

communautaire  ». 

Dans le milieu de la déficience intellectuelle, 

les groupes communautaires sont reconnus 

comme ®tant dõimportantes ressources 

auprès des personnes ayant une déficience 

intellectuelle et leurs familles quõil sõagisse 

dõoffre de r®pit, dõactivit®s de jour, de soutien, 

de gardiennage ou de défense des droits. Les 

ann®es de politiques dõaust®rit® ont fragilis®  

financièrement ces groupes qui peinent de 

plus en plus à mener leur mission. Les 

conséquences du sous -financement du milieu 

communautaire touchent de plein fouet les 

plus démunis et il devient prioritaire que le 

gouvernement réinvestisse dans ce filet 

social . Ce même jour, une centaine de 

personnes issues du milieu communautaire se 

sont rendues ¨ lõAssembl®e nationale pour 

accompagner le député solidaire Gabriel 

Nadeau -Dubois et le député péquiste Harold 

Lebel lors du d®p¹t dõune  p®tition sign®e par 

près de 30 000 personnes réclamant un 

réinvestissement du milieu communautaire.  

DES NOUVELLES DU MILIEU 
MOBILISATION du communautaire. Sophie Barlagne 

Deux actions d'occupations symboliques ont eu lieu le 

matin avec pr¯s de 300 personnes et un tribunal populaire 

sôest d®roul® en apr¯s-midi avec un jury citoyen de pr¯s de 

500 personnes ! 

83% de la 
population 

qu®b®coise 

affirme °tre 

favorable ¨ un 

meilleur 

financement de 

nos organismes. 

Une brochure sur la déficience intellectuelle. Sophie Barlagne 

Qu'on se le dise, il existe encore beaucoup de préjugés, de 

m®connaissance et parfois m°me dõignorance sur ce quõest 

la déficience intellectuelle.  

LõAQIS a profité des 30 ans de la Semaine québécoise de la 

déficience intellectuelle pour lancer une brochure visant à informer 

et aussi à défaire les clichés et fausses croyances dont les personnes 

vivant avec une déficience intellectuelle sont souvent la cible. Un 

outil illustré et vulgarisé à partager !  

 

 

 

Pour consulter la brochure ou vous la procurer cliquez ICI  

 

https://www.aqis-iqdi.qc.ca/docs/Documentation/Brochure_Sensibilisation_AQIS_WEB.pdf
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Un documentaire sur 40 ans de mobilisation pour les personnes en situation 

de handicap. Florence Tiffou,  agente de mobilisation Mouvement PHAS. 

Le 1er mars dernier, une centaine de personnes étaient rassemblées au Centre 

St -Pierre pour le lancement  du documentaire  Continuons à aller plus loin 

ensemble  ! 40 ans de mobilisation pour les personnes en situation de handicap et leurs 

familles  réalisé par le Mouvement PHAS.  

Le documentaire retrace lõhistoire du mouvement de d®fense des droits des personnes en situation de 

handicap et leurs proches de 1970 à nos jours.  

Le mouvement est né au Québec dans les années 70, dans la foulée des mobilisations des autres 

groupes sociaux opprimés et discriminés. Mouvement jeune, il a pris son essor rapidement et a obtenu 

plusieurs gains importants dans les ann®es 80 et 90. Depuis les ann®es 2000, ¨ lõimage de lõensemble du 

mouvement communautaire, il a perdu de sa force, affaibli à la fois par les politiques néolibérales des 

gouvernements successifs et par un essoufflement du militantisme des personnes en situation de 

handicap et des parents.  

Dans ce documentaire, une quinzaine 

d'acteurs et actrices du milieu de différentes 

générations y interviennent, soit à titre de 

travailleur ou travailleuse, de militant ou 

militante ou des deux. On revient sur 

lõhistorique des luttes, mais on y traite aussi des 

enjeux actuels et des perspectives pour le 

mouvement.   

Lõhistoire de notre mouvement est tr¯s peu 

documentée et Continuons à aller plus loin 

ensemble!  constitue un outil dõ®ducation 

populaire essentiel pour la génération actuelle 

qui sõimplique et sõint®resse au mouvement et 

le sera pour ceux et celles qui intégreront le milieu dans les prochaines années. Il sera bientôt disponible 

en ligne et en DVD, avec des sous -titres, LSQ et vidéo description. Voir la bande annonce . 

 

|   |  

Lors de son assembl®e g®n®rale extraordinaire le 7 avril 2018, lõAssociation du Qu®bec 

pour lõint®gration sociale-AQIS , notre fédération, a changé son nom.  

Dorénavant, vous la retrouverez sous le nom de SQDI ð Société Québécoise de la Déficience  

intellectuelle.  Ce changement intervient afin de mieux identifier la mission de la fédération dans la 

défense des droits et des intérêts des personnes vivant avec une déficience intellectuelle.  

La mission de la SQDI  : 

¶ Promouvoir  les intérêts et  défendre  les droits des personnes ayant une déficience intellectuelle et ceux de leur famille, 

soit en agissant de manière proactive, notamment par des revendications face aux différentes orientations politiques 

touchant les personnes et leur famille, soit en intervenant lors de situations de crise, de discrimination ou d'exploitation 

de ces personnes.  

¶ Renseigner et sensibiliser  les membres, les partenaires, dont les professionnels et les intervenants du milieu, de même 

que les décideurs et la population en général, sur les problématiques et les nouveaux développements en matière de 

déficience intellectuelle, par le biais de publications, de relations avec les médias et par l'organisation d'événements 

tels que congrès, colloques ou campagnes de sensibilisation.  

¶ Agir à titre de porte -parole  des associations qu'elle représente auprès des diverses instances politiques et publiques ou 

acteurs sociaux, notamment concernant les différents projets de loi et règlements en matière d'éducation, de travail, 

de santé, de services sociaux, de sécurité du revenu ou de tout programme touchant de près ou de loin l'intégration 

sociale des personnes dont elle soutient la cause.  

¶ Encourager et soutenir  toute initiative privilégiant les services et le soutien aux familles naturelles ou facilitant 

l'autonomie des personnes ayant une déficience intellectuelle, et, par conséquent, qui favorise leur intégration pleine 

et entière dans leur communauté respective.  

LõAQIS change de nom. Isabel Molliet 

https://www.facebook.com/293221850821513/videos/1299333000210388/
https://www.facebook.com/293221850821513/videos/1270654696411552/
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Ste-Justine, r®agir avant quõil ne soit trop tard. Sophie Barlagne 

Le 25 janvier dernier, 

lors dõune conf®rence 

de presse, PARDI et 

plusieurs autres 

associations de 

parents et de patients 

contre le 

regroupement forcé 

du CHU Sainte -Justine 

et du CHUM ont signé 

une déclaration 

commune pour 

demander au 

gouvernement de 

rétablir un CA et une 

direction propres au 

CHU de Ste Justine.  

Imaginez que vous, parents d'enfants ayant des besoins spéciaux, deviez vous rendre dans un hôpital 

g®n®ral pour que soient prodigu®s des soins p®diatriques avanc®s et appropri®s ¨ votre enfanté 

impensable ! Pourtant, cõest ce qui risque dõarriver si le gouvernement ne revient pas sur sa d®cision  de 

fusionner le CHU Ste Justine au CHUM.  

Alors que la loi 10 adoptée en février 2015 prévoyait que Sainte -Justine conserverait une gouvernance 

autonome au m°me titre que lõinstitut de Cardiologie de Montr®al et lõinstitut de cardiologie et de 

pneumologie de Québec, le gouvernement a reviré de bord et sans consulter les parties prenantes, a 

décidé de fusionner les CA et directions générales de Ste Justine et du CHUM, en septembre 2015 soit 

sept mois après avoir signé le contraire. Ste Justine est le seul centre pédiatrique autonome au Québec 

et le plus important centre mère -enfant au Canada. Priver cette institution dõune direction et 

dõadministrateurs d®di®s ¨ sa mission de centre dõexcellence p®diatrique, cõest ni plus ni moins noyer la 

pédiatrie dans la médecine générale pour adulte.  

La médecine pédiatrique deviendra -t-elle une branche de la médecine générale pour 

adulte ?  

Pour le Ministre Barrette, la santé publique est un enjeu de plus en plus politique et économique. Cette 

fusion, il la justifie par la volont® dõassurer la continuit® des soins et par le besoin de r®aliser des 

®conomies dõ®chelle. G¯re-t-on la sant®, et en lõoccurrence la protection maternelle et infantile, 

comme on gère une entreprise ? Cette fusion implique inévitablement un transfert de ressources de la 

pédiatrie vers la médecine générale et bien évidemment un transfert de budget. La médecine 

pédiatrique demande une expertise, «  ça n'est pas la médecine des petits adultes »  

expliquait le Dre Pascale Hamel, pr®sidente de lõAssociation des P®diatres du Qu®bec. Quand on pense 

au vieillissement de la population, on a raison aussi de sõinterroger sur le sort r®serv® au d®veloppement 

futur de la pédiatrie au Québec.  

Le collectif dõassociations pr®sent ¨ cette conf®rence de presse a sign® en pr®sence de lõex-ministre 

responsable des Aînés, Madame Marguerite Blais , une déclaration commune  pour que Ste Justine  

continue dõavoir sa propre existence et sa pleine autonomie. 

À lire sur le sujet :  

 article de  Anouk Lanouette Turgeon  
 article de La Presse  

Grande marche pour lõavenir du CHU Ste Justine le 6 mai  

                                                   Inscrivez -vous  
 

https://drive.google.com/open?id=141BQ4aAz-_JNjOW5c4UnC2ApMiDfA3_y
http://quebec.huffingtonpost.ca/anouk-lanouette-turgeon/ne-touchez-pas-a-sainte-justine_a_23341376/
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201801/25/01-5151421-mobilisation-pour-preserver-la-gouvernance-du-chu-sainte-justine.php
https://www.inscription-facile.com/form/kV2lgVc4tNxehJRbBqgW
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QUOI DE NEUF À PARDI ? 
Appel à candidature ! 

Nos enfants, ces personnes ¨ part enti¯re, m®ritent mieux que ce que le Qu®bec leur offre 
aujourd'hui.  Et ce sont les parents qui sont les plus ¨ m°me de r®clamer de meilleurs services afin de 
leur permettre de d®ployer tout leur potentiel.  

Isabelle Perrin vice-pr®sidente, m¯re de Thomas 14 ans. 

Lorsque j'ai connu l'association et ai d®cid® de devenir membre du CA, ce fut d'abord pour si®ger avec 
des parents qui avions la m°me situation, vivions les m°mes pr®occupations et avions un but commun. 
Ce qui importe pour moi, c'est que les droits de mon enfant soient respect®s et l'association soutient 
cet aspect et le d®fend ; par l'association je participe ¨ aider et d®fendre la cause de la d®ficience 
intellectuelle.  De plus, mon implication m'a permis d'en apprendre sur le milieu. 

Andr® Caron, tr®sorier, p¯re de Carolyne 

Je fais partie du CA de PARDI pour conna´tre ce qui se passe concr¯tement dans l'univers de la DI, je 
môy implique aussi pour essayer de rendre ce milieu meilleur et aussi pour °tre entour® et support® 
dans mes actions personnelles, par des gens investis et exp®riment®s. 

Eric Kafer p¯re de  Marie-Laurence, 22 ans 

ζ  

Défendre la cause de la déficience intellectuelle avec PARDI 

Le CA de PARDI lance un appel ¨ candidature pour des postes dõadministrateurs(trices) pour un 

mandat de deux ans d®butant apr¯s lõAssembl®e g®n®rale annuelle du 29 mai prochain. 

Si vous êtes intéressé (e) à poser votre candidature, veuillez communiquer avec Isabel Molliet, 

coordonnatrice au 514 376-6644 ou imolliet@pardi.quebec avant le 15 mai 2018 . 

ζ  
ζ  

PARDI tiendra son assemblée générale annuelle le mardi 29 mai 2018 à 

18h30. Votre pr®sence ¨ lõAGA est importante pour la vie de notre 

Association, cõest lõoccasion pour vous de vous informer du travail qui a 

®t® r®alis® et dõ®changer sur les projets ¨ venir. Un tirage au sort sera 

organisé pour faire gagner des lots de présence. Nous profiterons 

également de ce moment de rencontre avec vous pour partager 

ensemble une légère collation.  

RENOUVELLEMENT DE VOTRE CARTE DE MEMBRE à partir du 1er avril 

À compter du 1er avril, vous êtes invité(e)s à renouveler votre carte de membre. Pour imprimer le 

formulaire dõadh®sion cliquez ICI  , vous pourrez le compléter et nous le retourner par la poste ou en 

personne le jour de lõassembl®e.   

PARDI 

Bient¹t lõAssembl®e g®n®rale ! 

Parents pour la d®ficience intellectuelle 

A G A 

18h30 

29  mai  2018 

https://drive.google.com/open?id=1zu8LlWZGGiOJqn-YPlrfs4xqezP4dfGY
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Mobilisation pour la DI. Où en sommes-nous ? Sophie Barlagne 

Flash Mob de La Fédération des Mouvements Personne 

DõAbord du Qu®bec. 

 
Qui mieux que les personnes vivant avec une déficience intellectuelle, leurs parents et leurs proches 

savent que la lutte pour leur reconnaissance comme des citoyens à part entière est une lutte de tous les 

jours. Cõest PAR et POUR ces personnes que la F®d®ration des Mouvements Personne DõAbord soutient et 

défend leurs droits. Le 1er mars, PARDI était à leurs côtés lors de leur Flash Mob organisée pour que le 

gouvernement entende, comprenne et sõengage ¨ mieux prendre en compte leur droit ¨ des 

logements adaptés, et abordables, leur droit 

à un travail et à un revenu qui répond à leurs 

besoins, leur droit à des services de qualité.  

 

 

 

 

 

Pour voir la vidéo, cliquez ICI  

Dave Turcotte, député de Saint Jean -sur-le

-Richelieu  porte parole pour les services so-

ciaux et protection de la jeunesse est venu 

saluer cette initiative « Vous avez le droit 

de vous faire entendre au Parlement et à 

�O�·�$�V�V�H�P�E�O�p�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���� �F�D�U�� �Y�R�X�V�� �r�W�H�V�� �G�H�V��

�F�L�W�R�\�H�Q�V���Y�R�X�V���D�X�V�V�L���H�W���F�·�H�V�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���G�H���O�H��

rappeler à tous  » 

Un plaidoyer de parents.  

La réforme qui a fait déborder le vase.  

Isabelle Perrin et Hélène Morin, respectivement vice -présidente et 

présidente du CA de PARDI ainsi que Claude Béliveau, membre de 

PARDI ont rédigé un plaidoyer signé par plus de 80 parents et proches 

de personnes ayant une déficience intellectuelle. Cette lettre est parue dans la presse lors 

de la Semaine québécoise de la déficience intellectuelle.  

Depuis quelques semaines, des voix courageuses venant de l'intérieur du réseau de la santé et des 

services sociaux au Québec se  font entendre. Des infirmières, des travailleuses sociales,  des 

gestionnaires, des employés de la réadaptation, des préposées aux bénéficiaires se lèvent enfin pour 

briser l'omerta qui perdure depuis l'arrivée de celui qui a chamboulé le système.  

Mais qu'en est -il de ceux et celles qui dépendent des services nécessaires que le réseau a la 

responsabilit® de rendre accessibles et qui souffrent des effets dõune r®forme b©cl®e ? Ceux qui doivent 

être soignés, qui voudraient consulter, qui appellent à l'aide,  celles et ceux  qui auraient d¾ °tre au cïur 

du projet adopté sous le coup du bâillon en février 2015 ?  

Nous, les familles - parents et fratrie d'enfants jeunes et adultes ayant une déficience intellectuelle - 

sommes aux premières loges de cette réforme catastrophique. Nous ne sommes pas de passage dans 

les services, comme on peut passer à l'urgence ou dans une clinique pour une consultation. Si attendre 

48 heures aux urgences est un supplice, imaginez devoir attendre pendant des années sans savoir si une 

r®ponse va suivre. Cõest ce que trop dõentre nous vivons. 

https://www.facebook.com/fmpdaq/videos/1697910650303399/UzpfSTE2OTI2OTkwMzc0OTEyMjc6MTY5ODg1MTcyMzU0MjYyNQ/

